Rapport de la Séance de restitution du rapport de l’Etude TAP sur « l’Absentéisme des enseignants dans les écoles primaires publiques du Cameroun »
Une cinquantaine de participants venant des ministères de l’Education de base et secondaire, de la société civile et des médias ont pris part le jeudi 12 août 2010 à la Fondation Tandem Muna de Yaounde à la séance de restitution du Rapport de l’étude TAP (Transparency and Accountability Programme) portant sur l’Absentéisme des enseignants dans les écoles primaires publiques du Cameroun. L’on a ainsi pu remarquer la présence fort remarquée de l’ancien ministre de l’Education nationale, Charles Etoundi, du chargé du Programme CHOC, le Malgache Raboanarijaona Mamy, du vice-président mondial de Transparency International, Me Akere Muna et de bien d’autres personnalités.
Résultats et causes de l’absentéisme
Il s’agissait pour Transparency International Cameroon de présenter officiellement au public l’étude débutée en juin 2009 et financée par l’ONG américaine Results for Development Institute avec l’appui technique de la Banque Mondiale. Les résultats globaux de l’étude menée dans 30 écoles de deux départements de la Région du Centre (Mfoundi et Nyong et Kellé) font état de ce que une école sur trois n’a pas d’accès à l’eau et une sur six ne dispose pas de latrine. S’agissant de l’absentéisme proprement dit, par catégorie d’enseignants, il est de 10% chez les maîtres de parents, 13% chez les enseignants fonctionnaires et 22,2% chez les contractuels/contractualisés soit une moyenne de 15,1%. L’étude a permis d’identifier plusieurs types de causes de cet absentéisme ; elles sont socioéconomiques (manque de services de santé et de base, absence de logements et enclavement de l’établissement scolaire etc.) socioculturelles et psychologiques (violences religieuses, cérémonies traditionnelles, engagement politique des enseignants, manque de conscience professionnelle et affectation disciplinaire etc.) ou relatives au climat social (manque de poste de travail, permissions d’absence abusives, indisponibilité ou acheminement tardif du paquet minimum etc.)
Recommandations de l’étude
Pour résoudre ce problème et diminuer de manière significative ce taux d’absentéisme, les auteurs de l’étude font un certain nombre de recommandations. Il s’agit notamment de la construction des cases de santé et des logements à proximité des écoles, la facilitation du regroupement familial, le rapprochement du lieu de perception du salaire, la revalorisation du salaire des enseignants et l’amélioration de leur cadre de travail, le renforcement du dispositif de contrôle de l’assiduité des enseignants et un meilleur suivi de leur prise en solde et des autres prestations qui leur sont dues.
Echanges et débats
La première série d’interrogations des participants a porté entre autres sur :

La non prise en compte des autres composantes du système éducatif camerounais (écoles privées laïques, catholiques, protestantes et musulmanes)

Le caractère peu représentatif du nombre d’écoles choisies à savoir 30 seulement, et le risque qu’il y aurait à généraliser une étude qui a été menée dans deux départements uniquement (Mfoundi et Nyong et Kellé) en en faisant une étude nationale.

Au sujet de la méthodologie, une différence a-t-elle été préalablement effectuée entre écoles urbaines et écoles rurales eu égard au caractère typiquement rural des solutions proposées ?

Le genre le plus affecté par le phénomène de l’absentéisme
A ces interrogations les panélistes ont répondu respectivement que :
L’étude est partie du constat selon lequel les écoles privées et les autres ordres d’enseignement sont généralement gérés par des individus, des groupes privés, des organisations religieuses et dans la plupart des cas leurs enseignants sont presque toujours présents. Les contraintes de temps et de budget n’ont pas permis de mener les enquêtes dans un plus grand nombre d’écoles. Le budget alloué permettait en effet de travailler avec 30 écoles uniquement, il a fallu s’y concentrer et peut être l’étude sera plus tard élargie à un nombre plus important d’écoles. Par ailleurs la question des solutions typiquement rurales démontre effectivement que ce sont ces écoles qui posent le plus de problèmes, et en terme de proportionnalité il y en avait plus dans le Mfoundi, considéré comme zone urbaine, que dans le Nyong et kellé essentiellement rural. La question du genre ne faisait pas partie du but visé. Cependant, dans d‘autres pays où l’étude a été menée les questions de genre ont été posées. C’est une question de méthodologie. Il s’agit plus tard d’envisager s’il est opportun de généraliser l’étude à l’ensemble du pays. Par ailleurs, la clé de toute étude réside dans l’échantillonnage. TI-C a mené une enquête qui s’est voulue assez représentative, mais tout en se gardant d’être générale.
Dans la deuxième série de questions/suggestions, les participants ont évoqué :

La nécessité de prendre en compte les réalités particulières d’une zone comme celle du Grand Nord, où le gouvernement a par ailleurs déjà mis en place une politique d’affectation des enseignants et où il serait également souhaitable de mener une étude similaire. 

La nécessité de porter une attention au sous-système anglophone qui a ses spécificités.

La nécessité d’une redéfinition des critères de délimitation zone urbaine/zone rurale (ex. le cas de l’Ecole publique de Mvan aéroport qui dans l’étude se compte parmi les écoles rurales) dont la catégorisation se fait non pas par la taille de la population mais par les activités menées, les voies de communications, l’accès aux services sociaux etc. (cf. Etude PASEC)
Prenant acte des suggestions évoquées et reconnaissant que l’opportunité de l’élargissement de l’étude aux régions présentant certaines spécificités ne souffre d’aucun doute, les panélistes ont cependant rappelé la difficulté à trouver les financements nécessaires. D’où l’appel lancé par TI-C au gouvernement pour pouvoir compléter l’étude. En outre la classification urbain/rural a fait l’objet de beaucoup de débats. L’étude a voulu partir du point de vue de la population ; une autre approche a également consisté à considérer d’une manière générale le Mfoundi comme urbain et le Nyong et Kellé comme étant rural.
Au cours de son intervention fort remarquée, Charles Etoundi, ancien ministre de l’Education nationale s’est interrogé sur la prise en compte par l’étude des problèmes liés à la mal gouvernance et au manque d’enseignants ; mais aussi sur les caractéristiques diverses de l’absentéisme qui en zone urbaine se manifeste par la présence de 2 voire 3 enseignants pour une seule salle de classe tandis qu’ailleurs il n’y en a pas. Les solutions proposées par l’étude n’étant selon lui pas nouvelles et revenant régulièrement, comment l’étude compte elle aller au-delà de ce qui a déjà été fait et proposer une méthodologie innovante. Il a poursuivi en suggérant que les acteurs du système éducatif puissent mettre sur pied une sorte de partenariat et tirer le meilleur parti des facilités de financement internes et externes qui existent à travers le monde mais qui souvent ne sont pas connues des responsables en charge de l’éducation, et qui peuvent permettre de décharger l’Etat de certaines tâches telles que la construction des cases communautaires et de santé, des points d’eau etc. Pour l’ancien ministre, ce partenariat pourrait également s’étendre aux ONG éducatives capables d’appuyer le ministère dans la gestion des tâches telles que le suivi et l’encadrement des enseignants ainsi que la gestion des fiches d’assiduité des enseignants qui, comme l’ont reconnu la quasi-totalité des participants, ne sont pas des gages de fiabilité et semblent la plupart du temps n’être établis que pour les besoins de la cause ; tout cela sous la supervision des inspecteurs d’arrondissement. Ceci permettrait d’ouvrir la voie à une forme de gouvernance participative. C’est le cas au Ministère de la Santé où certaines fonctions sont confiées à des ONG.
En guise de conclusion, il a été rappelé que l’étude ne s’est en effet pas penchée sur le problème du manque d’enseignants effectifs mais visait plutôt à savoir si ceux qui ont été affectés sont effectivement en poste. Revenant sur le caractère non nouveau des solutions proposées par l’étude, le chargé du programme a indiqué que leur régularité était justement révélateur du fait que les préoccupations restent les mêmes et ne semblent pas encore avoir été satisfaites. Certains participants ont cependant exprimé l’opinion selon laquelle il n’est pas admissible que l’Etat fasse reposer l’éducation de ses enfants sur l’aide extérieure, arguant par exemple qu’il serait déjà souhaitable que la part consacrée chaque année dans le budget national à ce secteur si sensible de la vie de toute nation soit effectivement allouée et que des mécanismes de contrôle et de sanctions véritables soient mis en œuvre à l’encontre des contrevenants avant de se tourner vers l’aide extérieure. D’où la nécessité de mettre un accent particulier sur les problèmes de gouvernance et d’application efficace des sanctions prévues, ce à quoi s’attellera la phase de plaidoyer prévue par l’Etude TAP sur « L’absentéisme des enseignants dans les écoles primaires publiques au Cameroun ».
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